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MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME NATIONAL DE DEVELOPPEMENT DE 
L’ECONOMIE SOCIALE (PNDES) 

 
 

Atelier de validation en ligne du Rapport d’évaluation des besoins des unités de 
l’économie sociale et l’identification des chaines de valeur porteuses prioritaires 

pour la création d’emplois décents au Cameroun. 
En ligne, 27 avril 2021 

------------------------------------------------------ 
Mot d’ouverture du Directeur de l’Equipe d’appui technique de l’OIT au travail décent 

pour l’Afrique centrale et Bureau de pays pour le Cameroun, la Guinée Equatoriale, Sao-

Tomé et Principe (Mr. Lassina Traore) 
 

 
Monsieur le Ministre Petites et Moyennes Entreprises, de l’Economie sociale et de 

l’Artisanat (MINPMEESA),  

 

Madame et Messieurs les Représentants des Partenaires Techniques et Financiers, 

 

Madame et Messieurs les participants en vos rangs et grades respectifs, 

 

Monsieur le Consultant, 

 

Madame et Messieurs. 

 

J’éprouve une satisfaction toute particulière de parler au nom du Bureau international 

du Travail (BIT), à l’occasion de l’ouverture de cet atelier de validation du rapport de 

« Evaluation des besoins des unités de l’économie sociale et l’identification des chaines 

de valeur prioritaires pour la création d’emplois décents au Cameroun ».  

Monsieur le Ministre, 

Votre présence effective à cet atelier magnifie l’excellente coopération entre nos deux 

et témoigne toute l’importance que le Cameroun attache à la promotion de l’économie 

sociale et solidaire. 

Je tiens à vous féliciter, à travers le Directeur de l’Économie Sociale, pour 

l’aboutissement de cette étude. Le Ministère n’a ménagé aucun effort pour assurer la 

pleine participation des parties prenantes au suivi de l’étude.  
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Je remercie également l’équipe de consultants 2M&E Prestation qui a mené et réalisé 

l'étude ainsi que les collègues impliqués du BIT – de Yaoundé et Genève – qui ont en 

assuré la facilitation technique. 

Monsieur le Ministre, 

Madame et Messieurs. 

L’Organisation internationale du Travail s’appuie sur une longue tradition et une 

expérience de l’Économie Sociale et Solidaire (ESS).  L’engagement de l’OIT en faveur 

de l’ESS est fondé sur sa Constitution et différents instruments internationaux, comme 

la Déclaration sur la justice sociale pour une mondialisation équitable en 2008. La 

Déclaration indique, que dans un monde globalisé, « les entreprises productives, 

rentables et durables, ainsi qu’une économie sociale forte et un secteur public viable, 

sont indispensables au développement économique durable et aux possibilités d’emploi 

».  

Je souhaiterais également citer un instrument plus récent à savoir la Déclaration du 

centenaire sur l’avenir du travail, adoptée en 2019, qui  inclut une référence aux 

entreprises de l’ESS, comme je cite « moyen de générer du travail décent, des emplois 

productifs et un meilleur niveau de vie pour tous et toutes ». 

En outre, le Conseil d'administration de l’OIT de mars 2021 a décidé d’inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence internationale du Travail 2022 un point de discussion générale 

sur « L’économie sociale et solidaire et le travail décent ». La décision a été prise sur 

base de la conviction exprimée par de nombreux Gouvernements et partenaires sociaux 

que l'ESS contribue dans plusieurs pays à la création de travail décent et d'une économie 

centrée sur la personne. Les organisations d'économie sociale et solidaire démontrent 

dans de nombreux pays leur valeur ajoutée à la fois pour la réalisation et la localisation 

des Objectives de Développent Durable, mais aussi pour la résilience en temps de crise. 

En fait, dans différents pays y compris au Cameroun - compte-tenu des profonds 

changements s’opérant dans le monde du travail et des débats qu’ils suscitent - on 

assiste à un intérêt croissant pour des modèles alternatifs de croissance économique 

fondés sur le bien-être social tels que l’économie sociale. L’Économie sociale et 

solidaire est considérée non seulement comme une des réponses pertinentes à la création 

des richesses et des emplois, à la croissance économique et à la lutte contre la pauvreté, 

mais également comme un moteur du renforcement du secteur privé. 

Monsieur le Ministre, 

Madame et Messieurs 

L’OIT est une Agence technique spécialisée du Système des Nations Unies qui a pour 

mission d'améliorer l'accès des hommes et des femmes à un travail décent et productif, 

dans des conditions de liberté, d'équité, de sécurité et de dignité.  
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Au Cameroun, il œuvre à la promotion des droits au travail, la création d'emplois 

décents, le développement de la protection sociale et le renforcement du dialogue social 

dans la recherche de solutions aux problèmes du monde du travail. 

Le BIT et le MINPMEESA ont convenu d’un plan de travail conjoint pour le biennium 

2020-2021. Le plan a un axe sur le soutien à la promotion de l’ESS. 

En matière d’ESS, notre engagement est en adéquation avec la vision du Gouvernement 

et du mouvement de l’Economie sociale, et vise à soutenir la mise en œuvre du 

Programme National de développement de l’Économie Sociale (PNDES) qui a été 

élaboré par le Ministère des PME, de l'économie sociale et de l'artisanat. En outre, 

l'initiative s'inscrit dans le contexte favorable des nombreux progrès réalisés en termes 

de cadre réglementaire et de dispositions politiques au Cameroun. 

Nous avons décidé de démarrer cette étude, il y a plusieurs mois, précisément dans la 

perspective d'un dialogue ouvert avec le Gouvernement et les acteurs du secteur, pour 

analyser la situation, à partir du PNDES, et évaluer ensemble les pistes de travail 

possibles à suivre. 

L'étude a mis en évidence les principaux aspects à renforcer et à développer. Etant 

donné que le Cameroun dispose déjà d'un cadre réglementaire et de sa stratégie en 

matière d'économie sociale, toutes les priorités s'inscrivent dans ceux-ci. L'étude a 

révélé qu’il est primordial d’offrir un soutien: 

 au niveau des politiques publiques et des cadres juridiques de l’Economie 

sociale : en promouvant une réglementation unique pour l’enregistrement des 

Unité de l’Economie sociale et en opérationnalisant le Conseil National de 

l’Economie Sociale ;  

 à la valorisation des chaines de valeur prioritaires à la création d’emplois 

décents : en renforçant les capacités techniques, technologiques et 

opérationnelles des unités de l’Economie sociale pour le développement des 

filières à forte valeur ajoutée et d’améliorer le système d’encadrement des Unité 

de l’Economie sociale ; 

 aux besoins prioritaires des Unités de l’Economie sociale et leur 

écosystèmes (aussi en relation au covid-19) : en  donnant les moyens 

techniques, financiers et humains aux unités de l’Economie Sociale afin de leur 

permettre de faire face et d’anticiper les chocs créés par la pandémie de la 

COVID-19. 

Donc, à partir des recommandations de cette étude, nous confirmons notre engagement 

à donner forme et substance à des pistes de travail concrètes, pouvant accompagner le 

Gouvernement dans la promotion et le soutien des écosystèmes de l'économie sociale. 

Je voudrais conclure en remerciant une nouvelle fois l’ensemble des partenaires pour 

l’excellente collaboration que nous avons eue jusqu'à présent et réaffirmer la volonté 

du BIT à poursuivre cette coopération qui nous l’espérons permettra d’accompagner le 

Gouvernement, les partenaires sociaux et les acteurs de l’Economie sociale dans la mise 

en place d'actions concrètes de soutien à ce modèle économique.  
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Le Ministère a fort à propos a invité des partenaires techniques et financiers à l’atelier. 

Sous la haute impulsion du Ministre, nous espérons poursuivre les échanges dans la 

perspective de concrétiser l’opérationnalisation du PNDES. 

Merci à toutes et tous et bon travail ! 

 

 


